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ARTICLE i .

ARTIM gr 2.

ARTICLE 3.

ARTICO.E 4.

The (overnment of Canada shai 1 exempt a Chilean
transportation enterprîse from ail taxes on
capital relating to, and on income derived from
the, operation ot ships or aircraft In
international traf>tic.

The Bovernment ot Chîle shall exempt a Canadian
transportation enterprise from aIl taxes on
capital relating ta, and an income derived fram
the operatîon of ships or aircraft in
international traffîc.

The exemption provided in paragraphs 1 and 2 above
shall aiea apply ta Income derived tram, or
capital relating ta, the participation of a
Canadian or Chilean transportatlon enterprîse in a
pool, a joint business or an international
operating agency.

For the purposes of this Agreements

a) The expression "Canadîan Transportation
enterprine% means an enterprise carrîed on
bys

i) the Bovernment of Canada,

ii) a physical persan <other than a national
of ChU.>) resident lni Canada for the
purposes of Income, taxes imposed by the
Iovernmont ot Canada, and not ordinarily
resident in Chîl., or,

M)i a corporation or other entity or group
of persons d.riving its statue as euch
trou the laws of Canada, and resident lni
Canada for the purposes of Canadian tax.
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ATICLE 4.

Le Gouvernement du Canada exempte les entreprises
de transport chiliennes de tout imp8t sur les
éléments de fortune relatifs à l'exploitation de
navires ou d'aéronefs en trafic international
ainsi que sur le revenu tiré de cette
exploitation.

Le Gouvernement de la République du Chili exempte
les entreprises de transport canadiennes de tout
imp8t sur les éléments de fortune relatifs à
l'exploitation de navires ou d'aéronefs en trafic
international ainsi que sur le revenu tiré de
cette exploitation.

Les exemptions prévues aux paragraphes 1 et a ci-
dessus s'appliquent également aux revenus tirés de
la participation d'entreprises de transport
canadiennes ou chiliennes à des pooîs, des
exploitations en commun ou à une agence
d'exploitation internationale.

Aux fins du présent Accorde

a> l'expression "entreprise de transport
canadienne" désigne une entreprise exploitée
par:

- i> le Gouvernement du Canada,

il> une personne physique <autre qu'un
ressortissant du Chili) résident au
Canada aux fins de l'imp8t sur la revenu
prélevé par le Gouvernement du Canada,
et n'ayant pas sa résidence ordinaire au
Chili, ou

lit) une société ou autre entité ou ungroupe
de personnes tirant son statut comme tel
des lois du Canada et résidant au Canada
aux fins de l'impst prélevé par le
Gouvernement du Canada$
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b> The expression "Chilean transportation
enterprisell means an enterprise carried on
by:

i) the fovernment of the Republic of Chile,

ii) a physical person <other
of Canada> resident ln
purpose of incoine taxes
B7overnment of Chule, and
resident in Canada, or

than a national
Chu le for the
imposed by the
not ordinarily

iii) a stock corporation or partnership
uncorporated in Chile under the Chilean
i aws.

c> The tore income in respect of a
transportation enterprise means earnings,
gross receipts, revenues, income and profits
derived by the enterprise from the operation
of, ships or aircraft in international
traffic, including those amounts derived from
the operation of ships or aircraft, and from
rentai of containers and relatei equipment
provided such amounts are incidontai to the
operation of the transportation enterprise.
It also includes Interest generatud from the
operation of ships or aircraft In
international traffic, Including those
derivetl from temoorar~ deposits maintained by
the transportation enterprise provIded that
such Interest b. incidentai to the operation
oaf the.transportation enterprise.

d) thie tore "taxesm Includes surtaxes, charges,
assessanents and fees levied by a Contractîng
Bovernment.

Any tore not otherwise defined shall, unles, the
context otherwise requires, b. given the meaning
by each Contracting f3overnment which it ha% 'for
the purposes o? the laws of the Contracting
I3overnmnent relating to the taxes which are the
subject oaf this Agreement.

ATICLE 5.
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b> l'expression "entreprise de transport
chilienne" désigne une entreprise exploitée
par:

i) le Gouvernement de la République du
Chili,

ii) une., personne physique (autre qu'un
ressortissant du Canada) résidant au
Chili aux fins de l'impSt sur le revenu
prélevé par le Gouvernement de la
République du Chili, et n'ayant pas sa
résidence ordinaire au Canada, ou,

iii) une société de capitaux ou une société
de personnes constituée au Chili
conformément aux lois chiliennes.

c) Le terme "revenu" désigne, en ce qui concerne
une entreprise de transport, les gains,
rentrées brutes, recettes, revenus et
profits tirés de l'exploitation de navires ou
d'aéronefs en trafic international, ce qui
comprend la location de conteneurs et
d'équipement connexe, dans la mesure où ces
sommes d'argent sont accessoires à
l'exploitation de l'entreprise de transport.
Il comprend aussi les intérîts générés par
les activités d'exploitation de navires ou
d'aéronefs en trafic international, de mîme
que les intérîts provenant de dépats
temporaires de l'entreprise de transport, à
condition que ces intérîts soient accessoires
aux activités d'exploitation de l'entreprise
de transport;

d) le terme "impat" désigne notamment les
surtaxes, taxes, charges et droits prélevés
par un Gouvernement Contractant.

ARTICLE 5. Sauf interprétation différente exigée par le
contexte, chaque Gouvernement contractant donne à
tout terme non défini par ailleurs, lasignification que lui attribue sa législation
relative à l'imp8t qui fait l'objet du présent
Accord.
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ARTIÇM 19ds

WRTICILE 7.

This Agreement chai) enter into force on the first
dayof January of the year foilowing that of the.
exchange of Notes confirminq that each side has
met ail the constîtutional and regulatory
requiremnents necessary to implement the Agreement.

This Agreement chai) remain in force for an
indefinite period. However, either Iovernment
may, on or before June 30 of any calendar year,
give notice of termination to the other
Bovernment. In such event, the Agreement shai)
cease to be effective for taxcation years begmnning
on or after the f irst day of 3anuàry in the
caiendar year next following that in which the
notice is given.

WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized
thereto by their respective GBoverriments, have
signed the present Agreement.

DONE tIn duplîcate at Santiago, Chile, on the
thirtieth, day of July, nineteen hundred and ninety
two, In the English, French and Spanish languages,
each version being equally authentic.

For the Goverriment of
Canada

Mchael T. Mace

é4 me2 f thf
Republlc of Chiue

Silva Cimma
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ARTICLE 6.

ARTICLE 7.

Le présent Accord entrera en vigueur le premier
Janvier de Vannée qui suivra l'année au cours de
laquelle un échange de Notes confirmant que
toutes les éxigences constitutionnelles et
réglementaires nécessaires à la mise en oeuvre de
l'Accord ont été remplies.

Le présent Accord demeurera en vigueur pour une
période indéfi'nie. Toutefois, chaque Gouvernement
pourra, le ou avant le 30 Juin de toute année
civile, donner un avis de dénonciation h l'autre
Gouvernement. Dans ce cas, l'Accord cessera
d'Itre applicable à l'égard des années
d'imposition commençant le ou après le premier
jour de janvier de l'année civile qui suit celle
où l'avis est donné.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dGment autorisés à
cet effet par leurs gouvernements respectifs, ont
signé le présent Accord.

FAIT en deux exemplaires, à Santiago, Chili, le
jour trente de Juillet de mil neuf cent quatre-
vingt douze, en français, en anglais et en
espagnol, chaque version faisant également foi.

Pour le Gouvernement du
Canada
Michael T. Mace

de la
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